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Gestion intégrée des vecteurs de maladies: principes et caractéristiques essentiels

Robert Bos, OMS

Au cours des cinq dernières années, des progrès importants ont été réalisés afin que la GIV devienne le principe fondamental des programmes de lutte contre les vecteurs des maladies. Bien que certains aspects de la GIV soient déjà acceptés par la communauté des entomologistes médicaux, d'autres mesures se heurtent à davantage de résistance, soit parce qu'elles vont au-delà des frontières traditionnelles de contrôle des vecteurs de maladies soit parce il est possible que certains désirent que la lutte anti-vectorielle se poursuive de la manière habituelle. Voici trois mesures de la GIV qui nécessitent des efforts de promotion particuliers:

L'analyse de l'écosystème

Les maladies à transmission vectorielle  sont uniquement liées à l'environnement, selon les exigences spécifiques et écologiques des espèces de vecteurs. Il est donc primordial de lancer un programme de lutte anti-vectorielle reposant sur les GIV avec une analyse profonde de l'écosystème qui révèle toutes les options pour le contrôle environnemental, biologique et chimique des vecteurs de maladies. Cette analyse devrait être répétée périodiquement pour représenter les différents changements dans le temps. Elle doit aussi permettre d'évaluer l'impact des projets de développement prévus dans ce domaine. Il n'est pas suffisant de mener une analyse épidémiologique qui met l'accent sur le triangle vecteur-pathogènes-humains. Une évaluation plus importante de l'écosystème va en revanche permettre de prendre en considération le rôle des prédateurs et des parasites ainsi que la place des vecteurs dans les réseaux trophiques complexes des agro-écosystèmes par exemple. 

Les cibles sanitaires

Dans le domaine de la gestion de la qualité de l'eau (eau potable, utilisation des eaux usées dans l'agriculture), il est devenu habituel de promouvoir le concept des cibles sanitaires selon les normes nationales établies sur la qualité de l'eau. En d'autres termes, les cibles sanitaires représentent une approche qui permet aux pays d'établir leurs propres normes relatives à la qualité de l'eau, en accord avec leur contexte socio-économique local. 

Le même concept est désormais proposé pour la gestion intégrée des vecteurs de maladies. Il existera pour chaque cadre éco-épidémiologique spécifique, un nombre de mesures qui feront partie d'un ensemble d'interventions visant à contrôler les vecteurs de maladies. L'application des principes de coûts-efficacité aux processus de sélection suppose que les programmes de lutte anti-vectorielle doivent définir les cibles sanitaires ainsi que leur approche de la GIV dans de clairs délais. Ces cibles devraient refléter la situation de la lutte anti-vectorielle mais elles doivent également décrire ce qui peut être réellement réalisé dans le contexte national et local. Les cibles servent de base pour établir le contenu du programme de GIV  et elles servent d'indicateurs pour les activités de surveillance. 

Programmation hiérarchique

Enfin, la conception des programmes de GIV qui semblent se heurter à une grande résistance dans la communauté chargée de la lutte anti-vectorielle, devrait être développée en imposant un ordre hiérarchique. Selon l'expérience, différents niveaux de contrôle et d'interruption de la transmission des vecteurs peuvent être mis en œuvre en suivant un ordre précis à travers une gestion environnementale et un contrôle chimique et biologique. Il convient de distinguer clairement les mesures visant à réduire les densités de populations de vecteurs et les mesures qui réduisent la longévité des vecteurs. La mise en place de toute série de GIV devrait inclure des mesures selon cette hiérarchie jusqu'à ce que les cibles sanitaires soient atteintes dans un délai donné. Même dans des situations où il semblerait évident que les interventions chimiques conduisent à de meilleures solutions à court terme, il est important to repenser et de concevoir de nouveau les GIV relatives aux cibles sanitaires en ayant en tête une durabilité à long terme.

Ces trois étapes doivent être réalisées à des intervalles réguliers afin d'assurer une réponse appropriée au changement des circonstances résultant du réchauffement climatique, du développement humain et des transitions génétiques des populations de vecteurs. C'est en se fondant sur ces principes et caractéristiques que l'on doit poursuivre les options et les possibilités pour la mise en place de programmes communs de GIV et de gestion intégrée des déprédateurs.

Gestion intégrée des déprédateurs: une brève vue d'ensemble et les principes clés

William Settle, FAO

L'histoire de la GID remonte officiellement à seulement cinq décennies bien que certains exemples des méthodes de la GID puissent remonter à des milliers d'années. Alors qu'à l'origine, la GID se limitait principalement à la "mise au point minutieuse" des applications chimiques, le concept a progressivement évolué pour se fonder sur des méthodes de lutte contre les déprédateurs biologiques ou non toxiques. Les principes techniques de base utilisés dans les pays développés et industrialisés ou dans les holdings de plantation des pays en développement comprennent l'utilisation de seuils pour une action reposant sur les niveaux de population, la conservation d'un refuge pour les organismes bénéfiques et l'introduction de nouvelles espèces de prédateurs et de parasitoïdes (biocontrôle classique). L'objectif consiste également à mettre en place des méthodes de contrôle culturel et mécanique et  à remplacer les produits chimiques fortement toxiques par des solutions moins toxiques ou non toxiques y compris des produits chimiques phagorépulsifs, des phéromones de confusion éthologique et des insectes pathogènes. 

Un point de vue est apparu progressivement consistant à considérer le contrôle des déprédateurs comme une sorte de "service de l'écosystème" qui peut être encouragé ou limité par de bonnes ou de mauvaises activités de gestion dans n'importe quel système d'agriculture. A partir des années 1990, un nombre croissant de travaux de recherche a permis aux processus à l'échelle des paysages de renforcer le contrôle biologique naturel, en tirant profit de la présence et de l'étendue spatiale des plantes non cultivées et des réseaux trophiques aquatiques et du sol. Les stratégies de "conservation du biocontrôle" ont été ajoutées à la liste croissante des méthodes de GID visant à réduire les déprédateurs sans nuire à la santé et à l'intégrité des écosystèmes et de leurs habitants. Le premier principe clé à mettre en œuvre  consiste à considérer la GID comme une "approche écosystèmique" pour la gestion des ressources. 

Cependant, la GID en tant qu'outil de gestion a nécessité une plus grande étendue de connaissances et davantage d'attention accordée à  toute une série complexe de variables régionales spécifiques. La GID a représenté un défi particulier pour répondre aux besoins des petits agriculteurs dans les pays en développement. Le défi consistant à "remplacer les produits chimiques en s'appuyant sur des connaissances" a entraîné un changement fondamental des méthodes d'extension. Par conséquent, à la fin des années 1980, la GID a permis de mettre en place un nouveau modèle "d'extension" à travers la formation de la communauté basée sur la découverte. Cette formation dure toute une saison et s'adresse à de petits groupes d'agriculteurs dans leur propre champ. L'approche de la FAO des Écoles Champs Paysans (CEP) a pour objectif de transformer radicalement la GID en partant d'un système de connaissances dirigé par des experts principalement "top-down" ou descendantes dirigé par des experts à une approche de gestion "bottom up" ou ascendante où les agriculteurs apprennent à prendre de meilleures décisions de gestion   basées sur leur analyse des facteurs agronomiques, économiques et écologiques. Un deuxième principe clé de la GID consiste à s'efforcer d'adopter une approche basée sur la formation participative de la communauté.

Les sujets traités dans les CEP se sont considérablement diversifiées. Ils comprennent entre autres la fertilité des sols, l'élevage des animaux, la gestion de l'eau, l'aquaculture en étang, la pêche et les stratégies de diversification d'agriculture. En Afrique de l'Est, les "écoles de producteurs" se sont développées pour aider les groupes d'agriculteurs à mettre en œuvre des coopératives qui fonctionnent et qui sont autosuffisantes. En l'Afrique de l'Ouest sahélienne, un programme de GID de la FAO collabore actuellement avec l'Université  de Wageningen sur un programme pilote afin d'examiner la gestion intégrée des vecteurs (GIV) dans le contexte des Écoles Champs Paysans pour les agriculteurs chargés de l'irrigation du riz. Un troisième principe clé de la GID est la tendance des programmes de GIV basés sur la communauté à évoluer afin pour aborder une série plus complète de défis  concernant la gestion des ressources, en fonction des conditions régionales  et des parties prenantes.

La récente collaboration avec l'Université d'État de l'Oregon  aux États-Unis vise à renforcer la capacité régionale pour détecter les niveaux de trace des produits chimiques dans les eaux de surface et les  puits en utilisant les nouvelles technologies qui rendent cette tentative réalisable à une grande échelle. Alors que la surveillance chimique des aliments et de l'environnement est de l'histoire ancienne en Europe et aux États-Unis, en Afrique de l'Ouest aura lieu la première tentative de surveillance des pesticides dans l'eau. Cela représente également l'effort le plus important fourni jusqu'à présent dans le domaine de la GID à l'échelle de la planète. Le quatrième principe clé de la GID est le fait que la surveillance est essentielle pour informer la politique locale, nationale et régionale. La surveillance devrait comprendre le mouvement, la vente et le stockage des produits chimiques ainsi que  les résidus dans l'eau et la nourriture. 
Les défis strictement techniques de la GID sont toujours abordés dans les universités, les centres nationaux et internationaux de recherche et dans le secteur de la production agro-alimentaire mais également dans l'environnement très créatif de la Recherche- action des "post Champs Écoles" des producteurs dans des dizaines de pays à travers le monde. Les défis en tant que tels posés par la GID et qui nous préoccupent davantage aujourd'hui ne relèvent pas tellement du domaine technique mais plutôt des domaines opérationnels et politiques. L'approche doit être adoptée à une plus grande échelle et bénéficier d'un soutien plus important que celui apporté par  les programmes d'aide.  Ainsi, le cinquième principe de la GID  est l'importance pour les gouvernements nationaux d'adopter en tant que politique, les approches de la gestion intégrée des déprédateurs basée sur la communauté afin d'aider les plus petits agriculteurs des pays en développement.  Le soutien pour la formation des formateurs et des agriculteurs doit également être compris dans les budgets nationaux.

Bien qu'il soit urgent d'agir face à l'attention récente accordée à la faim dans le monde et à la montée des prix, nous ne devons pas répéter les mêmes erreurs commises pendant la Révolution verte en termes de pesticides. En offrant une possibilité  d'apprentissage pour la communauté visant à favoriser la prise de décision des agriculteurs concernant l'écosystème, les programmes de GID basés sur la communauté sont un outil important pour le développement des systèmes d'agriculture durables et productifs.

Gestion intégrée des déprédateurs-Tendances internationales et développements

Harry van der Wulp, FAO

L'augmentation de la population, la flambée des prix des aliments, les changements dans la manière de se nourrir et l'utilisation des cultures destinées au biocarburant posent des défis croissants pour les pays en les obligeant à intensifier davantage la production agricole pour répondre à la demande. Les pays doivent en même temps faire face aux préoccupations nationales et internationales croissantes relatives à l'utilisation de pesticides ainsi qu'aux  risques associés à la santé, à l'environnement et au commerce. On reconnaît de plus en plus que les pratiques de gestion des déprédateurs nécessitent des changements pour se tourner vers des approches plus durables avec une dépendance moins importante des pesticides. D'autre part, le contrôle de la régulation de la distribution et de l'utilisation des pesticides doit être renforcé afin de mieux protéger les individus et l'environnement. 

Il existe souvent des possibilités importantes de réduction de l'utilisation des pesticides pour bon nombre de cultures à travers la prévention du développement des déprédateurs et l'utilisation des techniques de gestion non chimique des déprédateurs. De hauts niveaux d'utilisation de pesticides non nécessaires ont été reportés dans beaucoup d'endroits en particulier pour le coton, le riz, les légumes et les fruits. Des connaissances insuffisantes sur les pesticides et un manque de prise de conscience quant aux approches de gestion alternative des déprédateurs sont quelques unes des causes de l'abus des pesticides. La gestion intégrée des déprédateurs (GID) aide à empêcher le renforcement des populations de déprédateurs et à réduire la dépendance générale des pesticides. Les programmes de GID ont démontré qu'il est même possible de réduire radicalement l'utilisation des pesticides sans réduire pour autant la production des récoltes ou le profit de l'agriculteur. La première question que l'on doit se poser au sujet du développement des stratégies de réduction des risques des pesticides est de savoir si l'importante utilisation actuelle des pesticides est vraiment justifiée.

Une attention croissante est accordée à la GID pour le développement national et international de la politique. La version révisée du code de conduite pour la distribution et l'utilisation des pesticides insiste davantage sur la GID en tant que pilier pour le développement durable de l'agriculture. La FAO intègre les principes de GID dans l'ensemble de son travail portant sur la production des récoltes. La Banque mondiale exige que toutes les activités de gestion des déprédateurs qu'elle finance  prennent en considération l'approche de GID. Les États-Unis mettent l'accent sur la GID dans leur stratégie thématique proposée  sur l'utilisation durable des pesticides. Dans le secteur privé, il existe de nombreuses initiatives prises par l'industrie de l'agro-alimentaire afin de renforcer l'utilisation des GID dans la production de récoltes.

Les programmes internationaux visant à renforcer la gestion des produits chimiques reposent souvent sur le secteur environnement et nécessitent une approche proactive afin de s'assurer que l'on prenne en compte tout le potentiel offert par la GID pour réduire l'utilisation des pesticides. L'élimination  de l'utilisation non nécessaire des pesticides devrait constituer l'élément principal des stratégies et des tentatives de réduction des risques liés à l'utilisation des produits chimiques. 

La Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs à travers les Champs Écoles Paysans (GIPD/CEP). Cas du Sénégal
Mohamed Hama Garba- Fao
La démarche Champ Ecole Paysan (CEP) n’est pas une approche tout à fait nouvelle dans la sous-région d'Afrique de l'Ouest. En effet, la méthodologie de formation participative à travers les Champs-écoles des producteurs, a été introduite en Afrique de l’Ouest à partir de 1995. Plusieurs pays de la sous-région dont le Burkina Faso, le Mali et le Sénégal ont bénéficié de l’appui de partenaires (FAO, gouvernement des Pays-Bas) pour l’exécution de projets pilotes de formation participative en gestion intégrée de la production et des déprédateurs des cultures à travers les CEP (GIPD/CEP). Suite à ces expériences pilotes, une première phase d’un programme régional concernant le Sénégal, Mali et Burkina Faso, a été lancée de 2001 à 2006. 

La stratégie d’intervention du programme consiste à former des facilitateurs (techniciens et paysans) sur les principes et la démarche de la gestion intégrée de la production et des déprédateurs. Ces connaissances sont ensuite démultipliées au niveau des producteurs à travers la mise en place des Champs Écoles des Producteurs (CEP). Il s’agit d’un cadre de formation animé par un facilitateur, qui regroupe de façon hebdomadaire environ 25 producteurs. Ces derniers se retrouvent dans un champ commun au cours de tout un cycle d’une culture donnée, afin d’étudier et d'échanger des informations sur l’ensemble des techniques agronomiques mais également sur les connaissances des insectes,  la fertilité du sol et sur tous les aspects liés au développement et à l'écologie de la plante. 

Une deuxième phase du programme GIPD/CEP (2006-2010) en collaboration avec un autre programme géré par la FAO (Projet GEF) s’étendra sur 7  pays de la sous-région (Bénin, Burkina Faso, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal).

Au Sénégal, le programme est mis en œuvre dans huit  régions administratives du pays sur onze. Dans ces régions, les formations des CEP sont mises en place dans 173 villages et sites et quatre écoles de formation professionnelle. Au cours de la première phase, 220 facilitateurs ont été formés sur l’approche GIPD/CEP dont 66 techniciens et 154 producteurs. Parmi les agriculteurs, 6387 producteurs  (cultures maraîchères, riz et coton) ont suivi cette formation, dont 3631 hommes et 2756 femmes (soit 43,1 %). 

L’analyse des données des CEP et en comparaison avec les pratiques en cours chez les  paysans pour les différentes cultures a permis de constater entre autres dans le domaine de l'agronomie et de la gestion des ravageurs : (i) une réduction de 25 à 50 % de la quantité de semence nécessaire avec l’approche GIPD ; (ii) une réduction du nombre d’application de pesticides dans les champs de GIPD dont : une réduction de l'utilisation des pesticides de 50% pour les cultures maraîchères, de 30%  pour le coton et de 100% pour le riz ; (iii) une augmentation des connaissances par les paysans des statuts des insectes (ravageurs et ennemis naturels), de leurs cycles biologiques et des phénomènes de compensation des dégâts par la plante et enfin, (iiii) une amélioration de 15 à 50% des rendements.

Le programme de GIP de Campbell Soup Company pour le traitement des tomates: réduire la dépendance des pesticides synthétiques

Hasan Bolkan, Centre de recherche agricole de Campbell, États-Unis

Jusqu'à présent, le défi important auquel est confronté le secteur agroalimentaire consiste à contrôler les déprédateurs des plantes et les maladies des plantes en réduisant l'utilisation des pesticides sans affecter les bienfaits et l'aspect esthétique de l'offre de nourriture. En 1989, Campbell Soup Company a commencé à se concentrer sur le programme multidisciplinaire d'assurance de la qualité des pesticides  connu sous le nom de "Systèmes de gestion complets des pesticides". Le programme comprend: (a) la maîtrise de la mise en œuvre de la gestion intégrée des déprédateurs (GIP), (b) l'enregistrement et le signalement des pesticides, (c) les tests rigoureux et élaborés et (d) les meilleurs traitements possibles. De surcroît, l'entreprise a appris à appliquer le concept des méthodes  d'analyse des dangers et la maîtrise des points critiques (HACCP) et elle a découvert que les principes de HACCP s'appliquent directement à la GID, les deux systèmes étant très compatibles. Le programme actuel de gestion des maladies répond à la demande du public en adoptant une approche plus modérée concernant la production alimentaire. Les producteurs se sont rendu compte davantage des problèmes environnementaux. Par conséquent, les fabricants de pesticides se sont mis à  développer et à commercialiser de nouveaux produits plus spécifiques pour s'attaquer aux  déprédateurs mais aussi plus respectueux de l'environnement. La présentation vise à étudier comment le programme de GID de Campbell tire profit des techniques agricoles innovatrices telles que le contrôle des déprédateurs avec des insectes bénéfiques mais aussi la confusion éthologique, la prévision de l'apparition des maladies par ordinateur pour appliquer les fongicides à temps, et l'utilisation des technologies d'analyse spatiale (GIS/GPS) pour la gestion des risques.

Gestion intégrée des vecteurs de maladies: le cadre stratégique mondial de l'OMS

Robert Bos, OMS

Il existe 25 ans de décalage entre le rapport technique sur la lutte intégrée contre les vecteurs de maladies (1983) approuvé par le Comité d'experts de l'OMS sur la biologie des vecteurs et la lutte anti-vectorielle, et la note d'information de l'OMS sur la GIV pour toutes les parties prenantes. Durant ces 25 dernières années, les raisons de la lutte anti-vectorielle et de la mise en place d'une approche intégrée pour la lutte anti-vectorielle ont changé de façon spectaculaire. La gestion intégrée des vecteurs était une réaction face à la fin du programme mondial d'éradication du paludisme. La GIV est aussi ancrée dans les valeurs de l'époque qui considéraient l'utilisation des insecticides résiduels à l'intérieur  comme la meilleure approche de la lutte anti-vectorielle. Les méthodes non chimiques étaient de simples moyens supplémentaires qui rendaient l'approche plus "intégrée". A l'époque, la mise en place de cette approche intégrée qui était une sorte d'imitation du modèle de GIV était principalement motivée par des raisons économiques. Cependant, la santé publique n'était pas un secteur orienté vers la production comme c'est le cas du secteur de l'agriculture. Elle n'était donc pas encore reconnue en tant que moteur de développement majeur comme cela allait être le cas vers le début du 21ème siècle. Les aspects économiques de la GIV ne constituaient donc pas une priorité et il en fallait peu pour que l'intégration ne soit pas réussie. De même, les intérêts particuliers et enracinés liés à l'industrie des pesticides ont perduré. 

Vers l'an 2000, un nouvel intérêt pour "l'intégration" de la lutte anti-vectorielle est apparu, en se tournant cette fois vers la nature. Cela a été favorisé par les nouveaux cadres de politique (la Résolution 50.13 de l'assemblée de l'OMS; la Convention de Stockholm sur les POP en 2001) et par la compréhension du fait qu'une réduction durable  des maladies à transmission vectorielle nécessite des solutions s'adaptant à des conditions locales éco-épidémiologiques. 

Un certain nombre de principes sont restés les mêmes pour les GID et GIP. C'est le cas du besoin d'intégration des mesures présentant le plus grand avantage coût-efficacité, du besoin de coordination et de collaboration intersectorielle ainsi que de la nécessité de favoriser la participation durable de la communauté. Les deux derniers principes continuent d'une façon assez étrange à être considérés comme des problèmes distincts alors qu'en réalité ils représentent le même besoin d'engagement sans frontières aux extrémités de l'échiquier politique et sociétal. La subsidiarité (la prise de décisions par la plus petite entité possible, l’entité la plus haute n’intervenant que si les problèmes excèdent la capacité de la plus petite entité) est un terme plus nouveau mais il est inclus dans la même catégorie en désignant la participation de la communauté et l’action intersectorielle. 

L'intérêt renouvelé a conduit à l'élaboration du cadre global stratégique pour la gestion intégrée des vecteurs, publié par l'OMS en 2004:

http://whqlibdoc.who.int/hg/2004/WHO_CDS_CPE_PVC_2004_1.pdf
La définition donnée de la GIV dans le document de stratégie n'est pas très claire (la gestion intégrée des vecteurs est un processus de gestion des populations de vecteurs de façon à réduire ou à interrompre la transmission de maladies), mais la présentation future des aspects de la GIV met en avant les caractéristiques importantes suivantes: le besoin d'une base de preuves, la nécessité d'une collaboration intersectorielle et de la participation du public, la dépendance des réglementations mais aussi des opérations, le rapport coût-efficacité et la subsidiarité. 

La stratégie elle-même repose essentiellement sur cinq aspects: 1) le soutien, la mobilisation sociale et la législation, 2) la collaboration dans le secteur de la santé et avec d'autres secteurs, 3) les approches intégrées, 4) la prise de décision fondée sur des preuves et 5) le renforcement des capacités. 

La note d'information de l'OMS tente de capturer l'esprit de la GIV  de manière même plus réductrice: "un processus rationnel de prise de décision pour l'utilisation optimale des ressources pour la lutte anti-vectorielle". 

(http://whqlibdoc.who.int/hq/2008/WHO_HTM_NTD_VEM_2008.2_eng.pdf).

Cependant, en élaborant cette définition, l'OMS propose un nombre de nouvelles caractéristiques essentielles qui supposent une nouvelle importante manière de pensée, si elles sont adoptées par la communauté des vecteurs en général. 

Un cadre de prise de décision décentralisée concernant la GIV
Henk van den Berg & Willem Takken, Université de Wageningen et Centre de recherche, Pays-Bas 

La gestion intégrée des vecteurs (GIV) vise à renforcer le contrôle des maladies en impliquant d'autres secteurs et des communautés locales. Il est vital que les décisions concernant la GIV soient prises à l'échelle régionale pour deux raisons: tout d'abord, l'épidémiologie d'une maladie peut varier sur une petite échelle spatiale, ce qui suggère le besoin de fixer des objectifs précis, deuxièmement, un certain nombre de déterminants de maladies sont liés aux actions et aux conditions des communautés locales, ce qui suppose un besoin d'accroissement de leur participation. Il s'avère donc nécessaire de modifier les opérations gérées de façon centralisée et qui sont spécifiques à certains secteurs en facilitant la mise en place de programmes à partenaires multiples à l'échelle locale  et régionale. Nous proposons une méthodologie visant à impliquer les partenaires mondiaux en dehors du secteur de la santé dans la description et l'identification des conditions de la maladie et des facteurs locaux. Il est aussi essentiel  d'analyser les options de contrôle des vecteurs et de consolider une stratégie commune de contrôle. Ainsi, les facteurs qui sont souvent liés à un domaine autre que le secteur de la santé sont également pris en compte. 

Contrôle des vecteurs de maladies dans l'Inde urbaine et périurbaine

V.P Sharma, Institut indien de technologie, Inde

Le contrôle du paludisme à Bombay dans les années 1920 demeure un exemple parfait de  la réussite de la gestion intégrée des vecteurs de maladies. A cette époque, le paludisme était une maladie sans gravité en Inde et c'étaient les gouvernements locaux qui étaient chargés du contrôle de la maladie en dehors de la campagne d'éradication du paludisme. Plus tard, le paludisme s'est installé dans beaucoup de villes, ce qui a entraîné le lancement du Projet urbain sur le paludisme (UMS) en 1971-72. 131 villes ont été choisies  (100 millions d'habitants) pour le contrôle du paludisme en se basant sur  plus de 40000 habitants et sur 2 IPA ou plus. Le paludisme urbain représente 8 à 10% des cas sur les 2 millions de cas enregistrés dans le pays.  Malgré l'UMS, la fièvre dengue/ dengue hémorragique et le Chikungunya ont envahi le pays tout entier en étant souvent associé au paludisme. La principale stratégie de contrôle des vecteurs consiste à utiliser des produits chimiques (le pétrole, le temephos, le fenthion), les DDT-IRS dans les bidonvilles, et les communautés consomment de grandes quantités d'insectifuges pour repousser les moustiques. Bien que les UMS comprennent une réduction de la source, mais aussi moins de travail d'ingénierie, un contrôle biologique, la pulvérisation de l'espace, des campagnes de sensibilisation, et des mesures législatives,  ces composants sont rarement appliqués systématiquement de façon intégrée. Les zones urbaines et périurbaines augmentent en quantité et sont également en pleine expansion géographique. Les vecteurs urbains constituent un problème majeur complexe. Le recensement de 2001 a signalé 1,027 milliards d'habitants en Inde, dont 285 millions d’habitants vivant dans les zones urbaines et qui sont atteintes du paludisme (soit 27,8%) dans 4378 villes de différentes tailles. Le taux de croissance du paludisme urbain est de 31,2 % par décennie. ¼ de la population urbaine et périurbaine (soit 25,7%) est touchée par la pauvreté et vit principalement dans les bidonvilles. On assiste à une croissante urbanisation rapide et hasardeuse provoquant la dégradation de l’environnement. Les autorités municipales sont incapables d’assurer la gestion de l’eau et des sanitaires ou de répondre au besoin d’infrastructure pour l’agglomération urbaine. Ce phénomène représente une caractéristique commune à toutes les villes et il est aussi à l’origine de la prolifération des vecteurs. Le paludisme urbain est en pleine expansion et sa transmission est instable. La surveillance de la maladie est passive et peu sure, et l’impact de l’UMS est difficile à décrire. Dans le contexte du paludisme urbain, la GIV est l’approche rationnelle et rentable  visant à assurer le contrôle durable des vecteurs de la maladie et à réduire la dépendance des pesticides. Anopheles stephensis et Anopheles culifacies, les vecteurs du paludisme dans les zones urbaines et périurbaines, Aedes aegypti, le vecteur de la fièvre dengue et du chikungunya et le vecteur des filarioses lymphatiques, le Culex quinquefasciatus qui est aussi une cause majeure de nuisance nécessitent tous une approche intégrée pour le contrôle des maladies à transmission vectorielle ainsi que  pour la gestion intégrée des vecteurs (GIV). Des expériences sur le terrain seront présentées pour renforcer la GIV dans plusieurs cadres écologiques et l’on décrira aussi des exemples de technologies innovatrices pour assurer la lutte anti-vectorielle. 

La surveillance et l’évaluation de la lutte anti-vectorielle en mettant l’accent sur la résistance des vecteurs

Hossein Ladonni, Université des sciences médicales de Téhéran, Iran

Le paludisme demeure un problème majeur pour la santé publique dans certaines régions d’Afrique et d’Asie. Les évaluations mondiales du poids du paludisme ont indiqué en 2007 qu’il existe au moins  350 à 500 millions de cas cliniques par an, dont 90% de cas dans l’Afrique subsaharienne. Par ailleurs, environ un million de décès sont liés au paludisme chaque année. Le paludisme endémique dans la région de l’Est méditerranéen est présent dans 14 pays sur 22. Anopheles est un moustique de la famille de Culicidae (diptera). Ce genre inclus 444 espèces existantes nommées officiellement et 40 nommées de façon provisoire. Environ 30 à 40 espèces de  moustiques appartenant à ce genre transmettent 4 espèces différentes de parasites du paludisme. 

En Iran, durant les dernières décennies, on a compté entre 15 et 20 millions de cas de paludisme. La plus récente liste de contrôle des moustiques en Iran indique la présence de 28 espèces d’Anopheles. Parmi ces espèces, 7 sont désignées en tant que vecteurs du paludisme et c’est l’Anopheles stephensi qui a toujours résisté aux DDT (1957), à la dieldrine, au BHC (1960), et au malathion (1977). An. Culicifacies, An. Sacharovi et An. Maculippenis sont résistants quant à eux aux DTT (1957) et à la dieldrine (1960). L’application des insecticides pour le contrôle des moustiques adultes a commencé avec l’organochlorine (DDT, dieldrine et BHC) pendant les années 1960, suivie par les organophosphorés (malathion et pirimiphos-methyl) pendant deux décennies à partir de 1966. C'est ensuite le (carbamate) propoxure qui a été utilisé de 1977 à 1990 suivi des pyréthroïds (lambda-cyhalothrine/ deltaméthrine) depuis cette date jusqu'à aujourd'hui. Parmi les larvicides, le temephos, le reldan, le pririmiphos methyl ont été utilisés de 1970 à 1992 et plus récemment, le Bacillus thuringiensis (Bti) a été appliqué en tant que larvicide. Le contrôle du paludisme en Iran repose aujourd'hui sur l’utilisation de la deltaméthrine (5% WP) en tant qu’adulticide et du Bti en tant que larvicide à des volumes d’environ 15 et 5 tonnes respectivement. Cependant, la surveillance régulière de la lutte anti-vectorielle et l’utilisation judicieuse des insecticides pour le contrôle du paludisme dans le cadre d’un programme de GIV peuvent certainement réduire des cas supplémentaires de paludisme et également éviter le développement et la propagation de la résistance aux insecticides.

On expliquera le rôle essentiel de la surveillance et de l’évaluation de la gestion de la lutte anti-vectorielle et de la résistance des vecteurs.

Projet de gestion intégrée des vecteurs et des déprédateurs au Sri Lanka-une combinaison de GID et de GIV pour réduire aussi bien les vecteurs de maladies que les déprédateurs des cultures.

Dr. R. R. Abeyasinghe, Programme national de contrôle du paludisme, Sri Lanka

En 2002, un projet pilote a été lancé au Sri Lanka afin d'exploiter la capacité du ministère de l'Agriculture en collaborant avec les cultivateurs de riz à travers les Champs Écoles Paysans (CEP) et la campagne anti-paludisme du ministère de la Santé dans la cadre de la gestion intégrée des vecteurs (GIV). Cette approche a été rendue possible à cause de la reproduction dans les rizières du principal vecteur du paludisme, Anopheles culifacies et du vecteur de l'encéphalite japonaise, le Culex tritaeniorhyncus.. Le principal objectif du projet consistait à former les agriculteurs afin d'assurer la gestion des cultures de riz et de la reproduction du moustique dans les rizières mais aussi dans les maisons et les milieux péri-domestiques. La  mise en place du système de formation des CEP a été choisie comme étant l'approche la plus pratique pour la responsabilisation de la communauté d'agriculteurs. 

Le projet s'étend aujourd'hui à davantage de régions. Il est ainsi mis en œuvre dans trois sites dans les trois zones climatiques du pays. Toutefois, dans tous les sites, les projets exécutés ont porté sur la culture du riz. Les évaluations entomologiques se sont limitées à la mise en œuvre des CBNTC (collecte de moustiques à travers les moustiquaires pièges utilisant le bétail comme appât) et des CBHC (collecte de moustiques à travers des huttes avec le bétail comme appât) afin d'évaluer la densité des moustiques adultes. Pour la deuxième saison de 2007, une méthode supplémentaire d'évaluation, la collecte de moustiques avec le spray pyrèthre (PSC) a été introduite pour surveiller la densité des vecteurs adultes dans les maisons. En outre, des études portant sur les larves ont été réalisées dans cinq lieux de reproduction potentiels, dans les rizières, les canaux d'irrigation, les étangs formés par les eaux d'infiltration, les bords des réservoirs et enfin dans les zones péri-domestiques. 

Les collectes de moustiques avec des moustiquaires pièges et des huttes utilisant le bétail comme appât, réalisées dans le principal site de test et de contrôle dans la région de Moneragala, ont révélé que les densités totales de moustiques adultes étaient plus faibles sur le site de test que sur le site de contrôle. Les études portant sur les larves ont également démontré des densités plus élevées de larves de moustiques dans les zones où la GIDV n'est pas mise en place par  rapport aux régions où cette méthode est utilisée. Cependant, les études réalisées sur les larves  des rizières dans les zones de Moneragala où les pratiques de GIDV sont mises en œuvre, ont déterminé une densité de prédateurs aquatiques plus élevée par rapport aux régions où les systèmes de GIDV sont absents. La densité de larves de moustiques dans les rizières des régions ne mettant pas en œuvre la GIDV s'est avérée plus élevée que dans les régions adoptant ces pratiques. Des résultats similaires ont été observés dans d'autres lieux de reproduction des moustiques où les études sur les larves ont été réalisées. 

